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SPÉCIAL SALON
DE L’IMMOBILIER
ET DE LA
COPROPRIÉTÉ

S
DISPONIBLES AU QUÉBEC
DES MILLIERS DE CONDOS

RG
CQCONDOLIAISON

Depuis quelques années, la copropriété se taille la part du lion en terme de ventes au
Québec. Les immeubles abritant des appartements à vendre ont décuplé à Montréal,
en raison de prix plus alléchants que celui des maisons individuelles. Tous ces condos
seront accessibles à une même enseigne : Le Salon de l’immobilier et de la copropriété, qui
fera état de milliers d’unités actuellement disponibles. Mais plus encore, cet
événement, dont le message porte dorénavant sur l’investissement immobilier, insiste
plus que jamais sur l’importance d’être bien renseigné avant de conclure une
transaction.

Des dizaines de courtiers et agents immobiliers attendent les visiteurs lors de ce
salon, question de les informer des multiples options qui s’offrent à eux en matière
d’achat. Les acquéreurs potentiels pourront préalablement bénéficier de judicieux
conseils prodigués par des experts, par exemple, des conseillers financiers
en mesure d’évaluer leur capacité d’acheter, des avocats et des notaires capables
d’exposer le cadre juridique d’une acquisition, ainsi que l’Ordre des administrateurs
agréés du Québec, spécialisé, notamment, dans la gestion et l’administration
ordonnée d’un immeuble.
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Raymond Ouimet, président du conseil d’administration du RGCQ, les
attend en grand nombre. Homme expérimenté en matière de copropriété,
il saura leur fournir l’information dont ils ont besoin, question de
permettre le mieux-être des collectivités de copropriétaires au Québec.

La quatrième édition de cet événement est plus ambitieuse que les
précédentes, incluant dorénavant l’ensemble de la question immobilière.
Biens immobiliers non négligeables, les appartements en copropriété
accentuent leur présence dans le paysage québécois. Selon de récentes
données publiées par la Société canadienne d’hypothèque et de logement
(SCHL), les années 2005 et 2006, à Montréal, ont placé cette formule
d’habitation en tête de liste des mises en chantiers. Une telle révolution
sera palpable pendant le Salon, lequel fera état de milliers d’unité de
logements en copropriété disponibles au Québec.

Comme il s’agit bien souvent du placement de toute une vie, les
premiers acheteurs et les baby-boomers, pour ne nommer que ceux-là,
ont intérêt à effectuer des transactions éclairées et sécurisées en matière
de copropriété. La mission première du Salon vise, justement, à
comprendre les multiples enjeux liés à un achat, et à faire en sorte de ne
pas le regretter.

Par ailleurs, l’événement présentera, comme d’habitude, de nombreuses
conférences à l’attention des copropriétaires, et permettra à ces derniers la
consultation gratuite d’avocats et de notaires. Chaque consultation sera
d’une durée de vingt minutes. Encore une fois cette année, vous êtes
conviés à assister en grand nombre à un événement grandiose, et ainsi faire
le plein d’information sur des questions qui vous touchent de près.

UN SALON QUI VOIT GRAND
EN 2008

B I L L E T

LOREM IPSUM DOLOR SIT

AMET, CONSECTETUER

ADIPISCING ELIT, SED DIAM

NONUMMY NIBH EUISMOD

TINCIDUNT UT LAOREET

DOLORE MAGNA ALIQUAM

ERAT VOLUTPAT.

Jean Tremblay
Président

Fier partenaire du Salon de l’immobilier et de la copropriété,

le RGCQ s’associe pour une quatrième année de suite à cet

événement d’envergure. Et comme à l’habitude, il disposera

d’un stand afin de permettre aux visiteurs de mieux

connaître sa mission.



RÉUSSIR SA VIE EN COPROPRIÉTÉ
Le boom des immeubles en copropriété a occulté un élément majeur au Québec : l’importance
de se constituer un fonds de prévoyance adéquat, en vue de faire face au remplacement des
parties communes arrivées à échéance. Un nouvel ouvrage intitulé Le fonds de prévoyance, un
gage de réussite en copropriété, a été rédigé par Yves Joli-Cœur, avocat en droit de la copropriété,
médiateur de formation et auteur de nombreux écrits sur la copropriété. Les thèmes abordés
traitent de la législation en matière de fonds de prévoyance; des difficultés qu’éprouve le milieu
juridique québécois à faire appliquer ladite législation; l’obligation légale qu’ont les copropriétés,
dans certains pays, de se constituer une telle cagnotte; l’ABC de la création de ce fonds et la
manière appropriée de le gérer. Rappelons que cet ouvrage est publié aux éditions Wilson et
Lafleur. Il sera lancé lors du Salon de l’immobilier et de la copropriété, qui aura lieu les 7, 8 et
9 novembre 2008.

LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DÉCHIFFRÉES...
Un autre livre attendu, Le guide de procédure et de fonctionnement des assemblées de co-
propriétaires, vient de paraître aux éditions Yvon Blais et Wilson & Lafleur. Véritable mode
d’emploi sur la façon de tenir une assemblée générale de copropriétaires, cet ouvrage s’adresse
à ces derniers, tout autant qu’aux administrateurs et aux gestionnaires d’immeubles. Les auteurs,
Christine Gagnon et Yves Papineau, respectivement notaire et avocat en droit de la copropriété,
ont développé une expertise non négligeable en la matière.

...ET PLUS SEREINES
Réunions parfois houleuses donnant lieu à des échanges acrimonieux, les assemblées générales
risquent de prendre une autre tournure avant longtemps. Grâce à l’enregistrement des minutes,
les copropriétaires fougueux auront tendance à baisser le ton. La firme médiatique Studio
Express, qui se spécialise notamment en « audio-marketing », offre un service de ce genre. Après
avoir enregistré la totalité d’une assemblée, les propos sont ensuite transférées sur un disque
compact. En cas de moindre doute, il devient dorénavant possible de retracer le contenu de
réunions antérieures, question de trancher une fois pour toute lors d’une incompréhension,
voire d’un litige. Ce service coûte environ 495 dollars. Il comprend la durée d’enregistrement
d’une assemblée et le montage audio.
Pour plus d’informations : denis@exp.ca www.studioexp.ca/demo/
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Par François G. Cellier
Rédacteur en chef

LLAA  CCOOPPRROOPPRRIIÉÉTTÉÉ  AA  LLEE  VVEENNTT  DDAANNSS  LLEESS  VVOOIILLEESS
Depuis le début des années 1990, la copropriété québécoise connaît un essor
fulgurant. De récentes études révèlent qu’actuellement, les unités de logement en
copropriété neuves talonnent, en nombre, les maisons individuelles nouvellement
construites. La Société canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL) fournissait,
récemment, des données fort éloquentes à ce sujet. À titre d’exemple, en 2005 et
2006 ainsi que pendant le premier trimestre de 2008 à Montréal, il s’est construit
davantage de condominiums que de maisons individuelles absolues. Dans les régions
du Québec de 10 000 habitants et plus, le début de l’année 2008 a également été
l’affaire des copropriétés. Selon certains observateurs, cette tendance à la hausse ne
pourrait être qu’un début.

Guide de procédure et 

de fonctionnement des 

assemblées des copropriétaires

Christine Gagnon et Yves Papineau
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uLes dispositions de la loi et, souvent, des déclarations de

copropriété sont relativement sommaires et demeurent assez
vagues sur le fonctionnement et la procédure des assem-
blées de copropriétaires. 

Le Guide de procédure et de fonctionnement a été pré-
paré en tenant compte des textes législatifs, de la jurispru-
dence et des usages dans les assemblées délibérantes et dans
les copropriétés du Québec. Il vise à présenter aux adminis-
trateurs de syndicats, aux copropriétaires, aux juristes et aux
gestionnaires d’immeubles, de façon très accessible, un
cadre juridique pour la préparation et la tenue des assem-
blées de copropriétaires. 

Le Guide comporte une première partie résumant de
façon le plus pratique possible les règles de fonctionnement
d’une assemblée, une deuxième partie qui consiste en un
règlement commenté sur les procédures d’assemblée et une
troisième partie qui regroupe de la documentation relative
aux assemblées de copropriétaires comme par exemple des
avis de convocation, ordre du jour, procès-verbal, etc.

Les auteurs sont des prati-
ciens qui exercent leur profession
de notaire et d’avocat en copro-
priété divise. Cette pratique leur
a permis d’acquérir une solide
expérience des assemblées de
copropriétaires. Ils présentent
donc le Guide de procédure et de
fonctionnement des assemblées de copropriétaires sous un angle 
pratique, dans le respect du droit de la copropriété divise.
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www.valoripro.com 

Gestactif
GESTIONNAIRE DE COPROPRIÉTÉS

dpoul in@gestact i f .com   / /    www.gestact i f .com
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IMMO PLEX
Gestion de copropriété, locatif, commercial

Éric Pierre
Gestionnaire

Tél.: 450-619-6174
Sans frais: 1 888-619-6174
Cell.: 514-984-6372
Téléc.: 450-619-7695
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Du côté de la France, le panel sera formé d’un syndic
d’immeuble professionnel et d’un syndic bénévole. Ces
deux personnes exposeront, à tour de rôle, les réalités de
gestion qui leur sont propres. Le Québec sera, quant à
lui, représenté par un gestionnaire d’immeuble et un
administrateur préconisant l’autogestion. Encore-là, le
mode d’administration de l’un n’est pas nécessairement
celui de l’autre. En somme, cet événement vise un
objectif ultime : jumeler deux groupes d’individus exer-
çant les mêmes fonctions, mais dont les titres sont
d’appellation différentes des deux côtés de l’Atlantique.

Cet important forum s’inscrit dans la foulée du
Sommet de la Francophonie, qui s’est déroulé du 17 au
19 octobre dans la vieille capitale. Pendant l’événement,
le premier ministre du Québec, Jean Charest, ainsi que
le président français, Nicolas Sarkozy, ont signé l’entente
France-Québec portant sur la mobilité de la main-
d’œuvre. Aux dires de plusieurs, il s’agit d’un accord
historique couronnant 400 ans d’étroites relations entre
ces deux territoires.

Cette ouverture des frontières entre les deux nations
risque de changer la donne. Cela devrait favoriser la
venue d’un plus grand nombre d’immigrants français au
Québec, entraînant ainsi une augmentation du nombre
de ventes d’appartements en copropriété. Plusieurs
raisons devraient inciter les Français à venir s’installer
chez nous, notamment, la partage d’une langue com-
mune et une faible densité de population au Québec.

Le Salon de l’immobilier et de la copropriété
se déroulera du 7 au 9 septembre au Palais
des congrès de Montréal.

Le forum franco-québécois sur la copropriété
aura lieu le 7 novembre de 10 h 45 à 12 h 15.
Lieu: Salle Agora Condolegal / Palais des congrès
de Montréal

Pour plus d’information :
www.salonimmobiliercopropriete.ca
Tél : (514) 771-7706
Télécopieur : (514) 499-0469
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Le Salon de l’immobilier et de la copropriété, qui aura lieu du 7 au 9 novembre
2008 au Palais des congrès de Montréal, sera le théâtre d’un important forum,
lequel portera sur la gestion des copropriétés françaises et québécoises.

GESTION DE COPROPRIÉTÉS FRANÇAISES ET QUÉBÉCOISES

UN IMPORTANT FORUM
SUR LA QUESTION
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ST-SAUVEUR-DES-MONTS
200, rue Principale, bureau 4
St-Sauveur-des-Monts, Qué.  J0R 1R0
Tél.: 450-227-8757 / 514-282-7776 
Fax: 450-227-9299 / 514-282-0977
info@gibcinc.com
www.gibcinc.com

LAVAL
321, boul. Curé-Labelle
Laval, Québec  H7L 2Z9
Tél.: 450-625-2210 / 514-843-8481
Fax: 450-625-2781
info@propri-gestion.com
www.propri-gestion.com

David Ménassé
Directeur général

davidmenasse@propri-gestion.com

Richard Lapointe, Ing.
Président

Tél. & fax : 514.745.3222
Cell. : 514.297.2492
rlapointe@lapointeconseil.com
www.lapointeconseil.com
95, de Galais
Laval (Québec) H7N 2Y6

FONDS DE PRÉVOYANCE
EXPERTISE EN TOITURE ET BÂTIMENT

• Étude de fonds de prévoyance
• Rapport d’état de toiture
• Inspection de toiture
• Rapport de condition
• Assistance de gestion technique
• Pavage et béton
• Programme d’entretien préventif
• Inspection et prévention pétrolière

Gestion Immobilière SUBEC inc.

Tél. : 450-667-4050
Téléc. : 450-667-2046

gestionimmobilieresubec@bellnet.ca

1305, rue Bergar
Laval (Québec)
Canada
H7L 4Z7

Marie-Josée Leclerc
Cell. : 514-213-2922



Événement d’envergure dont la teneur est
d’une grande pertinence, lieu de rencontre
par excellence dédié à l’investissement
dans la brique et la pierre, le Salon de l’im-
mobilier et de la copropriété représente
une vitrine incontournable sur la question.
Coup d’œil sur une gigantesque plate-for-
me traitant d’un secteur d’activité dyna-
mique et effervescent.

À une époque où les Québécois ont
développé le sens des affaires, notamment
dans le domaine de l’immobilier, la création
de ce salon devenait impérative. Acquérir
une unité de logement en copropriété sup-

pose la compréhension de notions techni-
ques. Parmi elles figurent des considé-
rations juridiques, fiscales et comptables.
Un tel investissement représente, bien
souvent, le placement de toute une vie. Il
ne doit donc pas être pris à la légère.

Afin d’y voir plus clair en la matière,
plusieurs avocats et notaires seront mis à
contribution. Leur rôle consistera, entre
autres, à exposer le cadre juridique d’une
copropriété. À titre d’exemple, les questions
relatives à la gestion d’immeubles et aux
assemblées générales annuelles figurent à
l’ordre du jour. Ces thématiques et bien

8 I CONDOLIAISON Automne 2008

LE SALON DE L’IMMOBILIER ET DE LA COPROPRIÉTÉ

UNE PLATE-FORME
DÉDIÉE AUX INVESTISSEURS
D’ICI ET D’AILLEURS

Ce Salon expose la globalité de l’offre immobilière urbaine.
Il porte donc sur des territoires à forte densité de population

Par François G. Cellier

L’endroit
par excellence
pour effectuer

des transactions
éclairées

et sécurisées
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d’autres seront mises en valeur au moyen de conférences.
Des animateurs compétents, expérimentés et habiles dans
l’art de capter l’attention d’un auditoire en assureront le
déroulement.

Il sera par ailleurs question des devoirs à faire avant
d’acquérir un appartement, par exemple, s’assurer que
l’immeuble convoité soit doté d’un fonds de prévoyance
adéquat. « Cette cagnotte permet le maintien de la valeur du
capital des unités », précise Yves Joli-Cœur, avocat en droit
de la copropriété et fondateur du Salon. Un acheteur a
également intérêt à choisir une copropriété disposant d’un
plan pluriannuel d’entretien, dont l’élaboration relève d’un
professionnel en bâtiment. Toutefois, ce plan ne sera
applicable qu’à la condition de pouvoir disposer dudit fonds
de prévoyance.

OOÙÙ  EETT  QQUUOOII  AACCHHEETTEERR
Les bâtiments bien localisés ont la cote de nos jours.
« Plusieurs acquéreurs sont à la recherche d’immeubles situés
près des principaux axes routiers, des commerces de première
nécessité et des écoles. Et comme la tendance verte prend de
l’ampleur, les projets domiciliaires éco énergétiques sont
également voués à un bel avenir. Ces éléments et bien
d’autres ajoutent de la plus-value à une propriété. 

UNE PLÉIADE D’EXPERTS
Avocats, notaires, comptables, architectes,

ingénieurs, promoteurs, conseillers financiers

et agents immobiliers, pour ne nommer que ceux-là,

poursuivront un but ultime pendant la tenue 

de ce Salon :

Offrir aux visiteurs les outils favorisant 

un achat éclairé et sécurisé;

Permettre de faire fructifier 

un investissement immobilier.

UN MODE D’HABITATION 
EN PLEIN ESSOR
La copropriété est au cœur des événements 

liés au Salon. Copropriétaires occupants,

administrateurs et gestionnaires d’immeubles

sont de nouveau conviés à y participer. 

Des dizaines de fournisseurs de produits 

et services les y attendent, ainsi que 

des juristes qu’ils pourront consulter

gratuitement. 

Le temps alloué par consultation 

est de vingt minutes.



10 I CONDOLIAISON Automne 2008

LLEESS  QQUUÉÉBBÉÉCCOOIISS  PPLLUUSS  IINNVVEESSTTIISSSSEEUURRSS  QQUUEE  JJAAMMAAIISS

De nombreux Québécois sont passés du statut de locataires à

celui de propriétaire, et ce, en l’espace de cinquante ans seulement.

Cela s’est traduit par une intense activité dans le domaine de

l’immobilier, laquelle a entraîné un boom d’achat de maisons

unifamiliales. En outre, la décennie 1990 a permis l’éclosion de la

copropriété, une formule d’habitation qui connaît encore

aujourd’hui un intérêt sans précédent. Cet engouement est le

reflet d’une nouvelle réalité chez nous : la volonté d’accéder à la

propriété, question d’effectuer un placement judicieux et d’en

récolter les fruits éventuellement.

UUNN  SSEERRVVIICCEE  AADDAAPPTTÉÉ  AAUUXX  AAÎÎNNÉÉSS  ::

LL’’HHYYPPOOTTHHÈÈQQUUEE  IINNVVEERRSSÉÉEE
Ce Salon met également l’accent sur des services s’adressant aux

personnes du troisième âge. L’une de ses bannières, la Home

Income Plan Corporation, propose le programme de revenu

résidentiel CHIP aux gens âgées de soixante ans et plus. Ce produit

s’inscrit dans une stratégie de financement reposant sur la valeur

d’une copropriété ou d’une maison. La plus-value accumulée au fil

des ans entraîne, inévitablement, une hausse des taxes foncières,

sans compter les augmentations de coûts d’énergie et d’entretien.

Pour bien des retraités, cette pression accrue sur leurs finances

devient lourde à supporter. En pareil cas, deux options s’offrent à

eux : vendre ou contracter une hypothèque inversée. Les sommes

avancées peuvent atteindre quelque 40 % de la valeur 

d’une propriété.

| LE SALON DE L’ IMMOBILIER ET DE LA COPROPRIÉTÉ |

PPLLAACCEE  AAUUXX  IINNVVEESSTTIISSSSEEUURRSS  ÉÉTTRRAANNGGEERRSS

Une telle conjoncture rend notre marché attrayant
pour de nombreux pays d’Europe, particulièrement
la France, dont la population a des affinités lin -
guistiques avec le Québec. La force de l’Euro est un
autre facteur militant en faveur des investisseurs
français, sans compter la récente entente France-
Québec- conclue dans la vieille capitale à l’oc ca -
sion du XII Sommet de la fran cophonie- qui
per mettra une plus grande mobilité de la main-
d’oeuvre entre ces deux territoires.

Grandiose et unique en son genre au Québec, le
Salon de l’immobilier et de la copropriété vient
bonifier un secteur grouillant d’activité. Cet évé -
nement devrait contribuer à sensibiliser da vantage
d’acheteurs aux multiples possibilités qu’offre l’im -
mobilier, éveiller les consommateurs à l’im portance
du patrimoine immobilier québécois, et permettre
à de plus en plus de gens d’ac céder enfin à la pro -
priété.
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La majorité des nouvelles constructions en copropriété
sont équipées de chauffe-eau électriques installés dans les
unités d’habitation. En pareil cas, ce réservoir est
considéré comme une partie privative. Son propriétaire a
donc la responsabilité de le réparer, voire de le remplacer.
En cas de dysfonctionnement de cet appareil, il pourrait
être tenu responsable des dommages causés aux parties
privatives des autres copropriétaires, tout autant qu’aux

parties communes et aux biens appartenant à l’immeuble.
Dans le cas de copropriétés comportant plusieurs

étages, les chauffe-eau sont souvent pointés du doigt par
les assureurs, car ils peuvent occasionner des réclamations
importantes. Ces dernières ont un impact direct sur les
primes d’assurances et, par le fait même, sur une possible
augmentation des charges communes. Pour cette raison,
certains assureurs ont commencé à demander aux con-
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Élément dont on ne saurait se passer, un chauffe-eau se fait généralement
discret au sein d’une résidence, jusqu’au jour où il cesse de fonctionner et vous
contraint à terminer votre douche à l’eau froide, ou qu’il se met à couler pendant
votre absence, déversant quelque 40 ou 60 gallons d’eau dans votre unité et celles
des voisins du dessous.

CE CHAUFFE-EAU
QU’ON OUBLIE

Par Benoît Chagnon

PRATICO-PRATIQUE
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seils d’administration de copropriétés d’obliger les
copropriétaires à changer leur chauffe-eau tous les huit
ou dix ans.

Pourtant, la durée de vie d’un chauffe-eau de bonne
qualité est de douze ans, voire de 15 ans dans le cas
d’appareils de qualité supérieure, par exemple, celui de
marque Ultra Cascade. N’empêche, un conseil d’admi-
nistration doit doit faire preuve de vigilance. Il a la
responsabilité d’adopter un règlement obligeant les
copropriétaires à remplacer leur chauffe-eau après un
nombre d’années déterminé. Il est important de bien
faire passer le message, question de s’assurer d’être en-
tendu.

AACCHHEETTEERR  UUNN  CCHHAAUUFFFFEE--EEAAUU  DD’’UUNNEE  CCOOMMPPAAGGNNIIEE
FFIIAABBLLEE
Afin d’éviter de fâcheux dégâts, l’installation d’un
nouveau chauffe-eau doit être adéquate. Pensez aux
murs des corridors, aux tapis et à l’ascenseur qui peu -
vent être endommagés par une pose inappropriée. Un
conseil d’administration peut recommander un four -
nisseur fiable aux copropriétaires, lequel offre une
bonne garantie et un service d’urgence vingt-quatre
heu res par jour, sept jours sur sept. Un conseil peut
même procéder lui-même au remplacement des
chauffe-eau et refiler la facture aux copropriétaires.

UUNNEE  AAUUTTRREE  SSOOLLUUTTIIOONN  ::  LLAA  LLOOCCAATTIIOONN
Les copropriétaires ou les syndicats de copropriétés qui
ne veulent pas débourser, immédiatement, le montant
d’argent total lié à l’achat et à l’installation d’un

www.hydrosolution.com1 877 666-0064
(sans frais)

Problème de chauffe-eau ?

Le spécialiste du chauffe-eau

Avantages de la location
• Aucuns frais d’installation et aucun investissement en capital.
• Réparation ou remplacement sans frais, à vie.
• Versements mensuels très abordables.

Louer ou acheter, quel que soit votre choix, 
il n’y a que des avantages!
Dans les deux cas, vous bénéficierez d’un chauffe-eau Ultra Cascade de qualité supérieure, et de 
notre service ultra-rapide d’installation et de réparation 24 heures par jour, 7 jours semaine.

Remise condo
25$ par chauffe-eau 

à l’achat ou à la location

chauffe-eau, peuvent le louer. À cet effet, HydroSolution est
la seule entreprise spécialisée dans les chauffe-eau électriques
vendus ou loués. Un bail de location est assortie d’une
garantie complète sur les pièces et la main-d’œuvre et ce,
durant toute la durée dudit bail. En outre, l’option de
location sur dix années est maintenant offerte aux clients
qui doivent changer leur chauffe-eau après cette période de
temps.

LL’’EENNTTRREETTIIEENN  PPRRÉÉVVEENNTTIIFF  DD’’UUNN  CCHHAAUUFFFFEE--EEAAUU
Dans le cas d’un chauffe-eau électrique vendu ou loué, il n’y
a pas véritablement d’entretien préventif à faire. Selon les
experts que nous avons consultés, une vidange périodique
n’augmentera pas significativement la durée de vie utile d’un
chauffe-eau alimenté par un aqueduc municipal. En présence
d’une eau problématique, une vidange annuelle prolongera
sa durée de vie, mais malheureusement, n’empêchera pas
l’usure et de possibles fuites. Pour économiser quelques
dollars, les constructeurs négligent souvent d’installer un
drain de plancher près du chauffe-eau. HydroSolution ins -
talle systématiquement un réceptacle de rétention qui aide
à minimiser les dommages en cas de fuite.

VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN  PPÉÉRRIIOODDIIQQUUEE
Même si votre chauffe-eau électrique n’exige pas d’entretien,
il serait sage d’y jeter un coup d’œil de temps à autre,
question de déceler toute fuite dans le réceptacle de
rétention ou sur le plancher. Généralement, un chauffe-eau
en détresse commence par laisser échapper une petite
quantité d’eau, signe qu’il pourrait être percé et qu’il faut le
changer dans les plus brefs délais. 



AAVVAANNTT  DDEE  PPAARRTTIIRR  EENN  VVAACCAANNCCEESS  
FFEERRMMEEZZ  LL’’EEAAUU,,  MMAAIISS  PPAASS
LL’’ÉÉLLEECCTTRRIICCIITTÉÉ

La plupart des règlements d’immeuble com -
portent une clause obligeant un copro pri -
étaire à couper l’alimentation en eau du
logement lors d’une absence de plus d’une
semaine. Au moment de ce faire, plusieurs
se demandent s’il faut également inter -
rompre l’alimen ta tion électrique du chauffe-
eau. La réponse est non. Pour prévenir la
formation de bactéries, dont la légio nellose,
la température de l’eau doit être maintenue
à 60 � C (140 � F). D’ailleurs, assurez-vous que
l’Aquastat de votre chauffe-eau soit main -
tenu à 60 � C (140 � F). 

LLOORRSS  DD’’UUNNEE  AABBSSEENNCCEE  PPRROOLLOONNGGÉÉEE,,  
DDOOIITT--OONN  CCOOUUPPEERR  LL’’AALLIIMMEENNTTAATTIIOONN
ÉÉLLEECCTTRRIIQQUUEE  DDUU  CCHHAAUUFFFFEE--EEAAUU  ??  

En cas d’absence d’une durée de plus d’un
mois, il est recommandé de cou per l’a -
limentation électrique du chauffe-eau, car
une partie de l’eau contenue dans le ré -
servoir pourrait s’évaporer. Résultat : l’élé -
ment chauf fant risque de s’endom mager. Au
re tour, il faut rétablir l’alimen tation en eau
et en électricité. Deux ou trois heures
suffiront à ramener la tem pérature de l’eau à
60 degrés� Celsius (140 � F), et à ainsi irradier
les bactéries. 

Les chauffe-eau sont à la fois fiables et
simples. Ils ne requièrent pas d’en tretien,
cependant, mieux vaut ne pas les oublier car
en cas de bris, les choses peuvent se corser.
En outre, il ne faut jamais oublier que faire
affaire avec des experts risque d’être payant.

L’auteur est Directeur des ventes 
et du développement chez HydroSolution
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| GESTION-CONSEIL |

ABRÉGEZ
LES ASSEMBLÉES
DE COPROPRIÉTAIRES 

EN ÉLIMINANT 
LES VOTES 
INUTILES
Par Me Yves Papineau Papineau & Associés, avocats

LE VOTE POUR RATIFIER LES ACTES DES ADMINISTRATEURS
Il existe un certain usage à l’effet d’inscrire à l’ordre du jour un vote pour ratifier
tous les actes des administrateurs posés au cours de l’année précédente. Comment
l’assemblée peut-elle ratifier les actes des administrateurs sans les connaître?

Un administrateur ne pourra prétendre faire échec à sa responsabilité par un
vote d’une assemblée alors qu’il a causé un dommage à un copropriétaire. Si
l’assemblée connaît le geste fautif, peut-elle libérer l’administrateur de sa
responsabilité envers un copropriétaire en votant à quelque majorité que ce soit? La
réponse est évidemment négative. Ce vote n’a donc aucune raison valable d’exister
et ne devrait pas non plus apparaître à l’ordre du jour des assemblées. 

LE VOTE POUR L’ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS
Une autre pratique lors des assemblées de copropriétaires est d’adopter les états
financiers. Un tel processus d’adoption est inutile et même sans fondement. Au
départ, un expert-comptable a préparé des états financiers suivant les documents
du syndicat : factures, chèques, dépôts, etc… Certains états financiers sont même
vérifiés par un comptable agréé qui s’est assuré de la légitimité de tous les documents
et de leur conformité. Il s’agit d’une vérification comptable qui mène à la confection
d’états financiers vérifiés. 

Comment l’assemblée des copropriétaires peut-elle décider d’adopter ou de
rejeter un rapport d’expert, surtout des états financiers vérifiés? L’assemblée peut-elle
rejeter un état financier vérifié qui correspond à la réalité? La réponse à ces questions
est évidemment encore une fois négative. Il n’y a pas lieu de mettre ce vote à l’ordre
du jour, bien que la présentation des états financiers soit nécessaire et qu’ils doivent
être joints à l’avis de convocation de l’assemblée annuelle (art. 11008877 C.c.Q.).

La présentation des états financiers ne permet pas non plus de contester la
pertinence des dépenses. Il faut donc présenter les états financiers, mais sans aucun
vote puisque ce dernier est totalement dépourvu d’utilité concrète.augue duis dolore
te feugait nulla facilisi.

CE CHAUFFE-EAU QU’ON OUBLIE
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150, Léon-Vachon
St-Lambert-de-Lauzon, QC
Canada G0S 2W0

Tel. : (418) 889-9910
Sans frais/Toll free : 1-888-838-4449

Fax : (418) 889-9915

www.finitec-inc.com

Développement des affaires
Business development

jlanglois@finitec-inc.com

Jonathan Langlois

13000, RUE SHERBROOKE EST
BUREAU 302
MONTRÉAL (QUÉBEC)  HIA 3W2
TÉL.: 514-642-2000 poste 325
FAX: 514-642-8321
Courriel : rarchambault@labre.qc.ca

Réjean Archambault, a.g.

MONTRÉAL • BROSSARD • REPENTIGNY • ST-EUSTACHE • LAVAL

Tout sur la copropriété

2000, avenue McGill College

Bureau 1600

Montréal (Québec)

H3A 3H3

Tél. 514-287-9535

Téléc. 514-499-0469

www.djclegal.com

L'ÉQUIPE MULTIDISCIPLINAIRE
EN DROIT DE LA COPROPRIÉTÉ

S.E.N.C.R.L.

avocats-notaires
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• Vous avez découvert un vice de construction ou un vice caché ?

• Vous n'êtes pas satisfait des services d'un fournisseur ?

• Un copropriétaire fait des siennes et nuit à votre qualité de vie ?

• Un voisin limite votre accès ou obstrue votre vue ?

• Vous n'avez pas fait de provisions budgétaires
pour avoir accès aux services d'un avocat ?

SAVIEZ-VOUS QUE VOUS POUVEZ TOUT FAIRE VALOIR VOS DROITS
À PARTIR DE 4 $ PAR MOIS :
§ que vous vouliez poursuivre ou vous défendre
§ que vous vouliez procéder par la voie judiciaire ou la médiation
§ que vous ayez besoin d'information, de conseils,

de procédures légales ou de représentation à la cour ?

Pour retenir les services d'un avocat, sans avoir à débourser d’importantes sommes d’ar-
gent, le Barreau du Québec vous recommande de souscrire à une assurance juridique.
À partir de 4 $ par mois, celle-ci peut rembourser jusqu'à 15 000 $ par année d'hono-
raires d'avocats, de déboursés, d'expertises et de frais judiciaires. Aussi simple qu'é-
conomique, l'assurance juridique est généralement offerte en complément de votre
assurance habitation ou automobile. Voilà pourquoi elle est si peu dispendieuse.

UNE ASSURANCE INDIVIDUELLE EN COPROPRIÉTÉ
Il à est à noter qu’en copropriété, l'assurance juridique doit être prise sur une base per-
sonnelle par le copropriétaire. S'il advient un litige couvert par votre assurance ju-
ridique, celle-ci vous aidera à défrayer votre portion de la facture de l'avocat. Il est
évidemment fortement conseillé que tous les copropriétaires soient assurés. Même si ce
n'est pas le cas, cela ne modifie en rien votre couverture personnelle. Pour le moment,
aucune assurance ne couvre les syndicats de copropriété.

VOUS PENSEZ ÊTRE COUVERT
PAR UNE ASSURANCE JURIDIQUE.
MAIS EN ÊTES-VOUS SÛR?
Vérifiez s'il s'agit d'une assistance juridique qui
donne uniquement de l'information par télé-
phone, ou s'il s'agit vraiment d'une assurance ju-
ridique qui vous permet de retenir les services
de l'avocat de votre choix pour vous informer,
mais aussi pour vous conseiller, entamer des
procédures et vous représenter à la cour.

PLUSIEURS AUTRES PROTECTIONS
EXISTENT POUR RÉSOUDRE
DES PROBLÈMES DE LA VIE COURANTE
Il est aussi utile de savoir que, hormis la vie en
copropriété, l'assurance juridique comporte
d'autres protections couvrant plusieurs autres
situations de la vie courante.

PAR EXEMPLE :
• Si vous vous blessez ou êtes victime

d'une erreur médicale et que vous
voulez poursuivre le responsable

• Si vous perdez votre emploi
sans raison valable

• Si vous voulez faire vérifier
un testament

• Si vous achetez une auto volée
sans le savoir

• Si votre voyage de rêve a tourné
au cauchemar, et autres

Pour en savoir plus sur l'assurance juridique, sur
les litiges couverts et pour connaître les dif-
férentes compagnies d'assurances qui l'offrent :
- visitez le site www.assurancejuridique.ca
(avec lien)
- ou téléphonez au 1 866 954-3529

EN CAS D’IMPRÉVU,
NE SOYEZ PLUS PRIS
AU DÉPOURVU

L’ASSURANCE JURIDIQUE EN COPROPRIÉTÉ
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Ce précieux guide en format poche vient en aide à de
nombreux conseils d’administration, tout autant qu’aux
gestionnaires d’immeubles, question de perpétuer la saine
gestion immobilière en copropriété. Cette année encore,
quelque 10 000 copies seront distribuées aux membres
du RGCQ, à de précieux partenaires et aux visiteurs du
Salon.

Document de référence en cas de besoin, ce bottin
répertorie plus d’une centaine de fournisseurs de produits
et services réputés, lesquels évoluent dans divers secteurs
d’activité. Les dirigeants de ces entreprises sont familiers
avec la copropriété. Qu’il s’agisse, par exemple, de
consolider l’enveloppe d’un bâtiment, de l’entretien ou
du remplacement de fenêtres ou simplement du
nettoyage de conduits de sèche-linges, ce mini catalogue
représente un précieux outil de recherche.

La participation des annonceurs à ce bottin permet
au RGCQ d’engranger des revenus publicitaires, et ce
faisant, d’offrir à ses membres l’opportunité de participer
à d’importantes activités, notamment, les colloques prin-
taniers et automnaux qui se déroulent à l’Hôtel
Gouverneur Place Dupuis. Cet argent sert également à
produire le Condoliaison trois fois l’an.

Le bottin du RGCQ en est à sa quatrième année. Il est
mis à jour et produit par Diane Ménard, Directrice service
aux membres du RGCQ. Guide essentiel à la saine gestion
d’un immeuble, il contribue à assurer le patrimoine du bâti
québécois.

Le bottin du RGCQ cuvée 2009 sera disponible, comme à l’habitude,

pendant la tenue du Salon de l’immobilier et de la copropriété.

LE BOTTIN DU RGCQ 2009

AU SERVICE
DES ADMINISTRATEURS
ET GESTIONNAIRES
D’IMMEUBLES

CONDO-VIDÉO
POURSUIT SUR SA LANCÉE
Depuis l’avènement de Condo-Vidéo,
le printemps dernier, des centaines
de nouveaux membres se sont inscrits
sur le site condolegal.com.
La douzaine de vidéos qui s’y trouvent,
actuellement, traitent de sujets sensibles
en copropriété. Ces documents permettent
d’obtenir, en quelques minutes seulement,
des réponses à certaines questions, et donnent
envie d’aller plus loin dans la quête d’informa-
tion. À compter de la mi-décembre, d’autres
vidéos seront mis en ligne. Il sera notamment
question du carnetd’entretien et de l’utilité des
gestionnaires d’immeubles.
www.condo-video.com
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